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Interview Camille Bordère
Aurore Gaillet and Camille Bordère

OUTLINE

Présentation
Droit comparé/Droit public comparé
Canada/Québec
Perspectives

TEXT

« La justice algo rith mique. Analyse comparée (France/Québec) d’un
phénomène doctrinal », thèse menée sous la direc tion de la profes ‐
seure Marie- Claire Pontho reau et soutenue le 28 novembre 2023.

Présentation
Pouvez- vous briè ve ment résumer l’objet et les résul tats de votre
recherche ?

Ma thèse avait deux objets prin ci paux. Le premier est ce que j’ai
appelé « justice algo rith mique » par commo dité et qui regroupe deux
grands types d’outils infor ma tiques : les bases de données
juris pru den tielles à voca tion exhaus tive et les outils dits de justice
prédic tive. Ces outils sont destinés à fournir des infor ma tions
synthé tiques sur l’état d’un conten tieux donné, en fonc tion des
carac té ris tiques factuelles d’un litige spéci fique (un taux de réus site
moyen, une durée moyenne de procé dure, des moyennes ou des
four chettes de dommages et inté rêts suscep tibles d’être obtenus, par
exemple). En France, il s’agit, pour les plus connus, d’outils
déve loppés par Predictice ou Case Law Analytics. Ces deux types
d’outils se déve loppent en France depuis l’enclen che ment
de l’open data des déci sions de justice par la Loi dite pour une
Répu blique numé rique du 7 octobre 2016, et sont essen tiel le ment
commer cia lisés par des start- ups spécia li sées (les Legaltechs) et par
des éditeurs juri diques (qui s’asso cient d’ailleurs de plus en plus avec
les premières).
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Le second, qui est en fait l’objet prin cipal de ma thèse, est le discours
doctrinal fran çais produit vis- à-vis de ces outils de justice
algo rith mique. Il se déploie, dans le cadre de ma thèse, dans un
corpus docu men taire de quatre cent quatre- vingt six contri bu tions
écrites publiées entre le 1  janvier 2015 et le 31 décembre 2022. Ma
thèse repose donc sur une analyse de discours et exploite à la fois des
outils quan ti ta tifs (de la recherche d’items argu men ta tifs et de la
statis tique descrip tive) et quali ta tifs (l’analyse du discours à
propre ment parler, notam ment grâce au droit comparé).

er

L’objectif que je pour sui vais dans le cadre de ma thèse était celui
d’éclairer et de comprendre un discours qui, d’office, m’est apparu
d’une homo gé néité et d’une circu la rité éton nante. Alors même que
les auteurs de ce discours n’avaient, la plupart du temps, rien en
commun (on y retrouve des prati ciens, des univer si taires, des
« priva tistes », des « publi cistes », des profes sion nels accom plis, des
jeunes juristes…), ils me semblaient tous véhi culer une même idée
d’incom pa ti bi lité entre le droit (comme ensemble de règles de droit,
comme système juri dique et comme culture doctri nale) fran çais et
ces dispo si tifs. À partir de la struc tu ra tion même du discours et de
ces trois « sens » donnés à l’expres sion de « droit fran çais », j’ai donc
dégagé trois hypo thèses à même de justi fier cette idée
d’incom pa ti bi lité. La première hypo thèse était celle d’une
incom pa ti bi lité d’ordre juri dique (fondée sur l’incom pa ti bi lité des
règles de droit fran çais avec les outils de justice algo rith mique), la
deuxième d’une incom pa ti bi lité d’ordre systé mique (fondée sur
l’incom pa ti bi lité des logiques et des clés de raison ne ment dites
« civi listes » avec ces outils), et la troi sième d’une incom pa ti bi lité
d’ordre culturel et épis té mo lo gique (fondée sur l’incom pa ti bi lité de la
concep tion du phéno mène juri dique en France avec ces outils).

C’est dans le miroir présenté par l’exemple québé cois (voir infra pour
la justi fi ca tion de ce choix et la méthode comparée choisie et suivie)
que j’ai pu éliminer les deux premières hypo thèses et ne conserver
que la dernière. C’est ainsi sur le plan de la défi ni tion du phéno mène
juri dique et, plus encore, sur la défi ni tion de ce qui peut en être vu,
en être étudié et, in fine, en être compris que l’incom pa ti bi lité entre
le « droit fran çais » et les outils de justice algo rith mique se
déploie véritablement.
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Pouvez- vous spéci fier les moda lités pratiques de votre travail :
moda lités insti tu tion nelles, co- direction ou co- tutelle ; séjour sur
place ; inté gra tion dans une univer sité d’accueil ; accès aux sources,
etc. ?

Cette thèse s’est déroulée dans le cadre d’une direc tion « simple »,
assurée par la profes seure Marie- Claire Pontho reau au sein de
l’Univer sité de Bordeaux. Si l’actua lité de mon sujet rendait
rela ti ve ment aisé un accès distant aux sources juri diques et
doctri nales québé coises et cana diennes, ce n’était pas le cas des
ressources histo riques (notam ment sur les recherches en
infor ma tique juri dique/juri mé trie menées dès les années 1970). Plus
globa le ment, la manière dont je conçois et pratique le droit comparé
(qui est aussi la manière promue par la profes seure Ponthoreau, voir
infra sur les ques tions méthodologiques) impo sait l’orga ni sa tion d’un
séjour de recherche au sein du Labo ra toire de Cyber jus tice de
l’Univer sité de Mont réal. Il était envi sagé dès le début de ma
recherche docto rale (septembre 2019) et j’en avais lancé l’orga ni sa tion
lorsque la crise sani taire liée à la Covid- 19 a démarré (mars 2020).
Compte tenu du degré de ferme ture impor tant du Québec jusqu’à un
stade avancé de la crise, ce séjour n’a pu se tenir qu’au prin temps
2022, entre les mois d’avril et de juillet.

J’ai ainsi été accueillie par l’équipe du Labo ra toire de Cyber jus tice,
dirigée par le profes seur Karim Benye khlef, et inté grée aux acti vités
menées à l’époque par les cher cheurs et docto rants. J’ai pu, en
paral lèle, mener mes dernières recherches docu men taires et
m’entre tenir avec les cher cheurs locaux sur des ques tion ne ments de
fond, pour lesquels je n’avais pas trouvé de réponse « écrite ».

Droit comparé/Droit
public comparé
Quelles ont été vos moti va tions pour un travail doctoral en droit
comparé ?

J’ai décou vert le droit comparé en deuxième année de licence, grâce à
un cours assuré par la profes seure M.-C. Pontho reau dans le cadre de
la licence biju ri dique droit fran çais/droit anglais qu’elle diri geait (et
dirige toujours) et dans laquelle j’ai réalisé mes deux premières
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années de licence. C’est vrai ment durant l’année suivante, que j’ai
passé à l’Univer sité de Bristol (Royaume- Uni) et pendant laquelle j’ai
suivi presque exclu si ve ment des ensei gne ments de droit public
britan nique et de droit public comparé, que j’ai commencé à imaginer
pour suivre mon cursus dans un master dit « recherche » et d’orienter
mon parcours autour du droit comparé. Le retour positif que j’ai reçu
de la profes seure Pontho reau quand je lui ai fait part de ce projet m’a
conduite à réin té grer l’Univer sité de Bordeaux et à pour suivre en
thèse, sous sa direc tion, une fois mon master achevé.

C’est l’approche très ouverte et néces sai re ment pluri dis ci pli naire du
droit comparé présentée et défendue par la profes seure Pontho reau
qui m’a attirée vers cette pers pec tive : elle m’est apparue comme un
champ de véri table « liberté », où il serait possible de faire se
rencon trer la disci pline juri dique et un ensemble de données issues
d’autres champs disci pli naires (notam ment les huma nités et les
sciences sociales) pour enri chir la première des secondes. Je suis
assez certaine que je n’aurais pas fait de thèse sous la direc tion d’un
autre enseignant- chercheur, et que je n’aurais pas non plus fait de
thèse sans cette « liberté disci pli naire ».

Comment avez- vous abordé le droit comparé dans ce travail
doctoral ? Avez- vous adopté une métho do logie parti cu lière ? Y a- t-
il des spéci fi cités s’agis sant du droit public comparé ?

Je conçois moins le droit comparé comme une matière, une disci pline
ou une métho do logie que comme une éthique de l’alté rité, une sorte
de disci pline indi vi duelle et person nelle du cher cheur dans ses
rapports avec « l’autre » droit. Il s’agit donc moins d’y trouver des
outils (en tout cas dans un premier temps) que d’y trouver des
impé ra tifs épis té mo lo giques et des ques tions auxquelles se
confronter : comment accéder à l’autre droit ? Comment le faire
« parler », sans contraindre cette parole dans notre langue
linguis tique et notre langue disci pli naire ? Comme le regarder, sans
se projeter soi- même et sans y projeter nos propres attentes ? Il
s’agit, en un mot, d’admettre que l’autre droit est aussi unique et
complexe que le nôtre et de prendre toutes les précau tions
néces saires pour le traiter en consé quence – avec respect, donc.

Cette concep tion du droit comparé se rapproche ainsi du courant
Law as culture (défendu notam ment par Pierre Legrand, Mark
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Van Hoecke, Gunther Fran ken berg ou Igor Stra mi gnoni), dans la
mesure où la compré hen sion du droit étranger passe néces sai re ment
par celle de son envi ron ne ment culturel (c’est- à-dire histo rique,
social, anthro po lo gique, écono mique et poli tique) et de son
envi ron ne ment disci pli naire. À cet égard, mon approche du droit
comparé accorde une place fonda men tale à la « doctrine », conçue à
la fois comme l’ensemble des agents de produc tion de connais sance
sur le droit et comme l’ensemble de leur produc tion effec tive. Cet
aspect était d’ailleurs essen tiel dans le cadre d’une thèse qui portait,
et menait donc une compa raison, sur la doctrine.

La méthode que j’ai employée était ainsi fondée sur une double
approche. Elle était d’abord de nature épis té mo lo gique, de manière à
mettre l’accent sur la nature construite de l’objet « droit », sur
l’impor tance des méca nismes de produc tion de connais sance en
droit, et sur les contraintes qu’ils font peser sur les contours de ce qui
est consi déré comme du droit ou non et sur ce qu’il est admis de dire
ou d’écrire sur le droit ou non (ce qui renvoie à une approche
construc ti viste de la connais sance scien ti fique, et à des auteurs
comme Ludwik Fleck ou Thomas Kuhn). Elle était donc aussi de
nature pluri dis ci pli naire. J’ai en effet mobi lisé, au renfort de ma thèse,
des outils issus des études de discours, de la linguis tique, de l’histoire
et des huma nités à la fois numé riques (puisque l’étude de mon corpus
doctrinal est passé par un trai te ment semi- quantitatif et statis tique, à
base de relevé systé ma tique de onze items argu men ta tifs)
et classiques.

Dans la mesure où ma thèse ne portait pas un objet (que ce soit la
justice algo rith mique ou le discours doctrinal l’analy sant) de
droit public stricto sensu et que la compa raison que j’ai mise en place
avec le droit québéco- canadien ne se limi tait pas au seul droit public,
je n’ai pas été conduite à iden ti fier des spéci fi cités du droit public
comparé (voir infra pour plus d’élément sur cette question).

Quelles ont été les diffi cultés éprou vées ? Avez- vous spécia le ment
éprouvé des problèmes de traduc tion de notions ou concepts, y
compris avec le Québec ?

La prin ci pale diffi culté rencon trée vis- à-vis du droit québé cois était
celle liée à une sorte de « fausse fami lia rité » que l’on peut éprouver,
en tant que juriste fran çais, face à un ordre juri dique fran co phone et
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habi tuel le ment présenté comme mixte. On retrouve assez
fréquem ment, et on partage instinc ti ve ment, cette idée qu’au moins
pour ce qui concerne la « partie » civi liste (le droit privé substan tiel,
en dehors des aspects conten tieux et du droit criminel), le juriste
fran çais est un peu « chez lui » au Québec. La mixité du droit
québé cois est souvent sché ma tisée comme une sorte de sépa ra tion
nette, entre d’un côté le droit civil et de l’autre le common law – et ce
n’est pas le cas qu’en France, dans la mesure où cette idée de ligne de
démar ca tion constitue aussi un enjeu existentiel pour le système et
les juristes québé cois. Au- delà de ce discours atavique, la mixité du
droit québé cois n’est pas secto rielle mais trans ver sale : le
common law et le droit civil se rencontrent et dialoguent partout
dans le système québé cois, qui est donc mixte partout où il trouve à
se déployer. Ce constat ne réduit en rien la spéci fi cité réelle du droit
québé cois. Il la met au contraire en valeur et il souligne tout l’enjeu
qu’il y a pour le juriste fran çais (ou, d’ailleurs, le juriste britan nique ou
cana dien anglo phone) à parvenir à un degré suffi sant d’accul tu ra tion
pour parvenir à se saisir d’un système aussi riche et complexe.

Dans la mesure où je n’étais pas fami lière du système juri dique
québé cois (et cana dien) avant le début de ma thèse, j’ai très
rapi de ment et tout au long de ma thèse été confrontée à ce défi. Je
n’ai pas tout de suite réalisé que j’allais devoir me former à un
nouveau voca bu laire juri dique, et ainsi mes premières recherches se
sont avérées faus se ment infruc tueuses (faute d’être formu lées dans la
« langue » juri dique québé coise). Il a ainsi fallu que je parvienne à un
niveau suffi sant de maîtrise du système québé cois (ce qui impli quait
une maîtrise du système fédéral cana dien et, pour partie, du
common law cana dien) pour parvenir à traduire mes hypo thèses en
des termes et dans des formes suscep tibles de faire sens au sein du
système québécois.

Même une fois ce degré de maîtrise mini male atteint, j’ai
régu liè re ment été confrontée à des silences auxquels je n’ai pu
attri buer une signi fi ca tion que dans le cadre de mon séjour de
recherche et de mes échanges avec des cher cheurs québé cois. C’était
en parti cu lier le cas d’un ques tion ne ment présent au sein du discours
doctrinal fran çais, relatif à l’impor ta tion, au travers des outils de
justice algo rith mique, des logiques et des clés de raison ne ment des
systèmes de common law. Alors que ce ques tion ne ment sous- tend
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l’ensemble du système juri dique québé cois ainsi que la manière dont
il est étudié par la doctrine québé coise, il est tota le ment absent
lorsque sont abordés les outils de justice algo rith mique. Ce n’est
qu’en inter ro geant les cher cheurs du Labo ra toire de Cyber jus tice que
j’ai pu comprendre qu’il s’agis sait d’un strict impensé : l’enjeu n’est pas
perçu et il n’est d’ailleurs pas compris une fois expliqué (en tout cas,
l’inquié tude exprimée en France n’est pas partagée).

Quel apport spéci fique du droit comparé dans votre travail ?

Pour procéder à l’analyse de mon corpus doctrinal, j’ai fait le choix
d’une méthode mixte, à la fois quan ti ta tive et quali ta tive. La
dimen sion quan ti ta tive de mon approche visait essen tiel le ment à
permettre une struc tu ra tion préa lable du corpus (autour des onze
items argu men ta tifs les plus mobi lisés au sein de ce corpus) et à
iden ti fier les hypo thèses d’analyse qui sont ensuite deve nues les trois
grands axes de ma thèse. Même si cette première démarche a
néces sai re ment encadré et contraint le reste de mon analyse, elle
n’avait pas de visée hermé neu tique à propre ment parler ; je ne
consi dère pas que les statis tiques extraites des diffé rents tableurs
consti tuées sont, en elles- mêmes, porteuses de sens.

Cette dimen sion hermé neu tique n’est inter venue que dans un second
temps et le droit comparé y a occupé une place centrale. Puisque
mon objectif était de faire le lien entre le contenu, expli cite et
impli cite, du discours doctrinal fran çais et les outils de justice
algo rith mique afin d’iden ti fier le cœur des tensions spéci fi que ment
fran çaises, il s’agis sait de trouver un système et une culture juri dique
en réfé rence desquels ce discours doctrinal fran çais pour rait se
refléter dans toute sa singu la rité. Le droit comparé, dans ce contexte,
avait le rôle d’un produit de contraste ou, plus préci sé ment encore,
d’un révé la teur : de l’obser va tion d’un autre droit découle
l’iden ti fi ca tion de ressem blances et de dissem blances avec soi- même
ou, en d’autres termes, de la rencontre avec l’alté rité découle une
conscience accrue de sa propre ipséité. En l’occur rence, il s’agis sait
d’utiliser les ressem blances et dissem blances iden ti fiées entre le droit
fran çais et un autre droit pour analyser les trois grandes hypo thèses
préa la ble ment iden ti fiées. Au centre de cette démarche se situait
systé ma ti que ment une alter na tive : soit les problé ma tiques
parti ci pant de cette incom pa ti bi lité ne sont pas propres au droit
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fran çais et se retrouvent dans l’autre droit, sans pour autant qu’elles
soient consi dé rées comme un obstacle au déploie ment de ces outils,
et l’hypo thèse ne peut être consi dérée validée ; soit l’incom pa ti bi lité
iden ti fiée au sein du discours doctrinal fran çais est, effec ti ve ment,
une incom pa ti bi lité spéci fique au droit fran çais, qui n’est ni iden ti fiée
ni ressentie ailleurs. C’est dans ce cas, et seule ment dans ce cas, que
l’hypo thèse serait consi dérée validée, le discours expliqué et mon
objectif rempli.

C’est le Québec qui est devenu le « tiers lieu » dans lequel il m’était
possible, tout à la fois, de réaliser le pas de côté et de rendre possible
le décen tre ment néces saire pour déter miner l’empla ce ment de cette
incom pa ti bi lité ultime.

Canada/Québec
Pour quoi la compa raison avec le Canada/ le Québec ?

L’autre droit vis- à-vis duquel comparer devait, dans le cadre de ma
thèse, remplir un double rôle : celui de révé la teur, donc, des
spéci fi cités du discours doctrinal fran çais, mais aussi celui d’exemple
typique d’un(e) ordre/système/culture juri dique qui réceptionne
mieux (c’est- à-dire, ici, sans que ne trouvent à s’exprimer de tensions
parti cu lières) les outils de justice algo rith mique que la France. Ces
deux rôles peuvent appa raître rela ti ve ment contraires, puisqu’il fallait
donc trouver un droit suffi sam ment distinct du droit fran çais, tout en
demeu rant suffi sam ment proches pour qu’il existe des points de
contact sur lesquels baser les diffé rents niveaux de comparaison et
un droit récep tion nant plus aisé ment que le droit fran çais les outils
de justice algo rith mique, dans une tempo ra lité à peu près équi va lente
afin de ne pas étirer la compa raison dans le temps.

Plusieurs ordres, systèmes et cultures juri diques ont été consi dérés
(le Royaume- Uni, compte tenu de ma forma tion, et les États- Unis,
compte tenu de l’objet), mais c’est le Québec qui m’est apparu le plus
suscep tible de remplir ces deux rôles.

Le Québec présente en effet, vis- à-vis de la France, un équi libre rare
entre le « commun » et le « distinct », lié au carac tère mixte de son
droit (voir supra sur cette question). Contrai re ment aux droits
fonciè re ment autres que sont les droits britan niques et améri cains, le
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droit québé cois présente autant de points d’attache que de
spéci fi cités vis- à-vis du droit fran çais, suscep tibles d’ainsi consti tuer
autant de supports de problé ma tiques communes que de révé la teurs
d’indi vi dua lités vis- à-vis des outils de justice algorithmique.

Du point de vue de l’objet comparé, les discours doctri naux rela tifs à
ces outils, le Québec présen tait un second avan tage de taille ; à
l’époque où j’ai démarré ma thèse, les cher cheurs québé cois et
fran çais dialo guaient de manière active sur ces objets, qu’ils
récep tion naient donc de manière rela ti ve ment simul tanée. Si cette
simul ta néité ne s’est pas néces sai re ment prolongée (les cher cheurs
québé cois s’étant assez rapi de ment désin té ressés de ces outils,
préci sé ment parce qu’ils ne soule vaient pas de parti cu lières tensions
ou diffi cultés autres que finan cières et tech niques), elle consti tuait
cepen dant un point de départ de nature à faci liter l’établis se ment de
la compa raison. Les discours étaient contem po rains et portaient sur
les mêmes objets, reçus en même temps au sein de leur système et
pratique juri diques nationaux.

Quels apports de la compa raison avec la France et/ou avec d’autres
systèmes ?

Outre le fait que comparer la France et le Québec permet de prendre
conscience de la « fausse fami lia rité » évoquée plus haut (voir supra)
qu’un juriste fran çais peut avoir vis- à-vis du Québec, la compa raison
menée dans ma thèse m’a effec ti ve ment permis de me saisir du
discours doctrinal fran çais, de l’éclairer et d’en fournir des clés
d’analyse. Ainsi, c’est parce que j’ai pu retrouver les mêmes enjeux
technico- juridiques en France et au Québec, sans pour autant qu’ils
ne suscitent de parti cu lières tensions dans le second, que j’ai pu
écarter l’hypo thèse d’une incom pa ti bi lité d’ordre juri dique entre le
droit fran çais et les outils de justice algo rith mique. De même, c’est
faute de retrouver la même crainte d’un « enva his se ment » du
common law par l’inter mé diaire de ces outils au Québec que j’ai pu
écarter celle d’une incom pa ti bi lité d’ordre systémique.

Ne restait alors plus qu’une incom pa ti bi lité d’ordre culturel, et sur ce
plan, j’ai pu iden ti fier de profondes diffé rences de struc tu ra tion, de
fonc tion ne ment et de soubas se ments théo riques des univers
doctri naux fran çais et québé cois. C’est sur leur fonde ment et dans
l’espace ouvert par ces diffé rences que j’ai pu iden ti fier pour quoi
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seule la doctrine fran çaise a pu rejeter ces outils – parce qu’ils
n’entrent pas dans les cadres de pensée construit par ce collectif
disci pli naire et parce que, au contraire, ils les contre disent et en
révèlent la failli bi lité… et, dans une large mesure, les limites.

Y a- t-il des spéci fi cités à relever s’agis sant spécia le ment du droit
public comparé ?

Même si j’ai été amenée à comparer des « données » de droit public
comparé (notam ment, et entres autres, la garantie de certains droits
fonda men taux, la place occupée par le juge dans chaque ordre,
système et culture juri dique ainsi que ses rapports avec les autres
auto rités de produc tion du droit), elles n’étaient que des éléments
parmi d’autres de la compa raison que j’ai menée. À cet égard, il ne m’a
pas semblé rencon trer des diffi cultés ou des défis spéci fiques à ce
type de ques tion ne ments, qui ne me sont apparus ni plus « simples »,
ni plus « complexes » à saisir que des ques tion ne ments de droit
« privé » ou de nature plus épistémologique.

Sur le plan théo rique et métho do lo gique, je peux cepen dant faire
l’hypo thèse que le fait de ne pas conce voir la compa raison juri dique
comme la confron ta tion de règles ou de normes juri diques,
éven tuel le ment assortie de données contex tuelles, mais comme
une immersion dans ces données contex tuelles permettant
éventuellement, et dans un second temps, de confronter des données
juri diques peut tendre à en homo gé néiser le traitement.

Sur un plan plus pratique, j’imagine aussi que la rela tive proxi mité des
concep tions fran çaise et québé coise non seule ment de ce qu’est le
droit « privé » et de ce qu’est le droit « public » mais encore et
surtout de l’exis tence d’une distinc tion entre les deux (y compris sur
le plan disci pli naire) a aussi, sans doute, levé un obstacle plus
percep tible en droit britan nique, par exemple.

Perspectives
Quelles pers pec tives pour la recherche en droit public comparé :

Quels conseils donneriez- vous à un étudiant entre pre nant une
thèse en droit public comparé ?
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J’en donne rais sans doute deux : rester humble et partir. Ils sont
d’ailleurs étroi te ment liés. On peut assez rapi de ment avoir
l’impres sion, passé un certain stade d’avan ce ment de la thèse, que
l’on maîtrise aussi bien le (ou les, à plus forte raison) droit(s)
étranger(s) que le droit fran çais et que l’on est devenu « bilingue »
dans l’autre langue linguis tique et l’autre langue disci pli naire. Ce n’est
fina le ment que la facette comparée de l’impres sion que l’on finit
assez natu rel le ment par avoir vis- à-vis de son objet plus général. Or,
aussi accul turé que l’on puisse finir par être à cet autre droit, il
demeure toujours autre – et il l’est de manière de plus en plus subtile
et de manière de plus en plus insi dieuse à mesure que le temps passe.
C’est seule ment en s’y confron tant direc te ment, physi que ment, que
l’on peut s’en rendre compte et réaliser l’impor tance de rester humble
vis- à-vis d’un droit qui ne peut pas être saisi dans toutes ses
spéci fi cités en quelques années. Il s’agit fina le ment de conjurer un
biais de sur- confiance, et d’au contraire pour suivre son chemin sur la
courbe de la compré hen sion de l’autre.

À cet égard, et c’est un aspect un peu plus positif de la chose, partir et
accepter d’être confronté à ses propres limites, c’est aussi la
meilleure manière de, malgré tout, réduire l’écart entre l’autre et soi.
D’expé rience, c’est aussi la meilleure manière de saisir des subti lités
que l’écrit, ou l’oral enre gistré ou retransmis, transmet
impar fai te ment. Pour n’en donner qu’un exemple, je n’avais pas saisi
que l’utili sa tion des termes « citoyen » ou « indi vidu » à la place du
terme « justi ciable », dans des contextes où, en France, le second
serait utilisé plutôt que les premiers, n’était pas qu’un hasard de
l’expres sion d’un auteur ou de la traduc tion du fran çais au fran çais. Il
a fallu que j’entende constam ment ces termes plutôt que
« justi ciable » pour que je parvienne à la rapporter à des choses que je
connais sais pour tant déjà du droit québé cois (les diffi cultés d’accès à
la justice formelle, le recours accru aux modes alter na tifs de
règle ment des litiges, le carac tère négocié de la justice) et pour que je
saisisse l’inten tion na lité de leur utili sa tion. Puisqu’ils n’auront, pour la
plupart, jamais recours à la justice formelle (faute de temps et,
surtout, de moyens finan ciers), et puisqu’ils ne devien dront donc
jamais, au sens strict, des justiciables, les indi vidus restent conçus
comme des individus (ou des citoyens) lorsqu’ils sont placés en
posi tion de conflit juri dique avec un tiers et lorsqu’ils cherchent un
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moyen de le régler. La réso lu tion des conflits juri diques n’étant pas
pensée depuis le « modèle » de la justice formelle mais, au contraire,
comme un ensemble de choix alter na tifs répon dant à des logiques et
impé ra tifs propres, le quali fi catif de « justi ciable » n’est pas apposé
aussi libé ra le ment qu’en France (où il finit par devenir une facette
complète de l’indi vidu, définie par ses rapports au droit). Il y aurait de
quoi faire une deuxième thèse sur la ques tion – mais je laisse à
d’autres ce plaisir !

Quelles sont les pistes en droit comparé que vous souhaitez
explorer vous- même, indi vi duel le ment et/ou collec ti ve ment ?

Depuis ma soute nance de ma thèse, je réflé chis à pour suivre le
ques tion ne ment général sur lequel elle s’achève : que va devenir la
produc tion de connais sances en droit, face au déve lop pe ment de la
diffu sion infor ma tisée des sources du droit et face à l’immix tion
toujours plus intense de l’intel li gence arti fi cielle dans la pratique et
dans l’analyse du droit ? Je souhai te rais m’inté resser à cette ques tion
de manière comparée, mais cette fois- ci vis- à-vis d’un autre système
juri dique bien plus direc te ment confronté à ce défi épis té mo lo gique
que le système québé cois : celui du Royaume- Uni. J’ai pu iden ti fier
des simi li tudes surpre nantes et inté res santes dans les réac tions des
cher cheurs britan niques et fran çais face à ces deux phéno mènes, à la
fois aujourd’hui et hier, alors que les premières bases de données
commen çaient tout juste à voir le jour. Il s’agit main te nant de trouver
par où commencer !

Quelles pers pec tives/pistes pour la compa raison - les parte na riats
avec le Canada/le Québec ?

De manière géné rale, et sans aller jusqu’à la quali fier de recherche
« de niche », la recherche comparée avec le Canada (et le Québec)
reste encore assez clair semée. Je pense que ce constat vaut moins en
droit privé et avec le Québec, dans la mesure où on consi dère
souvent que le système juri dique québé cois constitue une sorte de
labo ra toire d’accul tu ra tion, une inter face entre système de
common law et système civi liste, où parviennent à tran siter les objets
juri diques (je pense par exemple à la fiducie québé coise, elle- même
inspirée du trust anglo- américain, et qui a inspiré la tardive et limitée
fiducie française).
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Il y a pour tant matière à faire avec le droit québé cois et avec le droit
cana dien, que ce soit en matière consti tu tion nelle (la forme d’État
cana dienne étant suscep tible de consi dé ra ble ment enri chir les
théo ries fédé rales clas si que ment reprises et ensei gnées en France),
admi nis tra tive (puisque le droit admi nis tratif cana dien est une forme
de chimère britannico- américaine) ou théo rique. Il y a aussi matière à
apprendre des cher cheurs québé cois et cana diens, et en parti cu lier
de l’ouver ture disci pli naire à laquelle ils sont habi tués. Le Labo ra toire
de Cyber jus tice de l’Univer sité de Mont réal est un exemple de cette
ouver ture, vers le monde pour tant assez anta go niste de
l’infor ma tique et des start- ups de la Legaltech.
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